Résumé du projet de loi N° 6810
Le projet de loi a pour objet de définir le cadre pour la mise en œuvre d’une politique d’ouverture aux citoyens des documents qui sont détenus par les administrations et services de l’Etat, les communes, les syndicats de communes, les établissements publics placés sous la tutelle de l’Etat ou sous la surveillance des communes, les personnes morales fournissant des services publics, la Chambre des Députés, le Conseil d’Etat, le Médiateur, la Cour des comptes et les Chambres professionnelles dans la mesure où les documents sont relatifs à l’exercice d’une activité administrative.

